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Conseil d’administration du lycée Chaptal,

19 février 2019
 Motion déposée par les représentants des personnels d’enseignement et d’éducation et les représentants des parents d'élèves
Le Conseil d’Administration de ce jour a pour objet primordial celui de la préparation de la rentrée scolaire 2019 qui verra se mettre en œuvre, de manière précipitée pour correspondre à un calendrier purement politique, la réforme du lycée et celle du baccalauréat, réformes refusées par la majeure partie des personnels  qui y sont contraints à ce jour.

Cette réforme a été et reste promue à grands renforts de communications très verticales qui, au-delà de quelques grandes ambitions érigées en totems, évitent de parler de ce qui pose problème.

Pour le lycée Chaptal, pour ses lycéens comme pour ses personnels, certaines affirmations ministérielles sont battues en brèche dès lors que les situations réelles se font jour.  Quelques exemples pour argumenter tout ceci :
· La réforme est présentée comme un vrai progrès permettant de mieux venir en aide aux élèves pour assurer la réussite de tous pour obtenir le diplôme du baccalauréat. En réalité, les heures de dédoublements disciplinaires ne sont plus dans les horaires officiels et sont peu présentes dans le projet de répartition des moyens présentés ce soir par la Direction. L’aide personnalisée, pourtant totemisée comme le seul outil efficace pour aider les élèves (ce qui aurait pu être l’objet d’un débat pédagogique en Conseil pédagogique… mais qui ne l’a pas été)  n’a plus de financement fléché spécifique. Les élèves de seconde et de premières, concernés par la réforme, s’en voient en partie privés contrairement aux élèves de terminales qui peuvent encore compter sur des horaires nationaux ne dépendant pas de cette réforme.

· La réforme est présentée comme une « libération » pour les élèves qui vont pouvoir enfin suivre les enseignements de leur choix et ne pas s’enfermer dans des séries dès la classe de première.  Curieux argument quand l’on constate que les élèves doivent choisir dès la seconde des enseignements de spécialité qu’ils suivront sur tout leur cycle terminal (1ere et Tmle) sans pouvoir en changer. Le choix des élèves est réduit (9 enseignements de spécialité sur 11 ouverts au lycée avec pour certains une possible mutualisation dont la mise en pratique risque de s’avérer très contraignante pour les élèves ; appariements des 3 enseignements de spécialité en 1ere qui risquent d’empêcher les élèves de pouvoir réellement suivre ceux qu’ils auront choisi ce printemps). De plus, une demande d’ouverture d’un enseignement de spécialité LLCE Espagnol est portée par un groupe de lycéens. Nous accompagnons cette demande qui doit aboutir à l’octroi de 4 heures de plus dans notre dotation pour en assurer le financement.
· La réforme est aussi présentée comme un outil permettant de construire une culture commune pour tous les élèves. Drôle d’argument quand on constate que les heures du tronc commun se limitent à 16h hebdomadaires… et quand on peut constater que la faiblesse du montant de la dotation globale horaire (-104 heures au lycée en l'espace d'UNE seule année) ne permet pas d’assurer les horaires réglementaires de plusieurs options facultatives du lycée (certaines ont 1 heure sur les 3 prévues, d’autres en ont 2 sur les 3 prévues, d’autres en ont 3 sur 3). La concurrence ainsi créée entre les options facultatives vise, à termes, à une réduction drastique de cette offre. Pour éviter la mise en concurrence des options facultatives et pour pouvoir fournir aux élèves une formation correspondant à la carte des options facultatives arrêtées pour le lycée pour la rentrée 2019, nous estimons que la dotation globale horaire du lycée doit être abondée en conséquence de 35 heures.
Cette réforme vise en fait d’autres objectifs : 

· contraindre les élèves, dès la seconde, à faire des choix d’enseignements de spécialité qui nourriront leur dossier dans le cadre de la sélection généralisée pour l’accès à l’enseignement supérieur via Parcoursup. La gare de triage et de sélection, sensée être assumée par l’enseignement supérieur, est désormais délocalisée dès la classe de seconde et doit être assumée par des professeurs principaux du second degré non formés dans ce domaine.
· Organiser la mise en concurrence de tous les enseignements disciplinaires au sein du lycée (entre enseignements de spécialité, entre options facultatives, sachant qu’à partir de la classe de 1ere les élèves ne peuvent plus choisir qu’une seule option) mais aussi la mise en concurrence entre les lycées pour drainer des flux d’élèves. A ce sujet, les choix de notre direction dans le cadre de ce TRMD sont particulièrement inquiétants.
· Faire des économies de moyens énormes en supprimant des heures d’enseignement qui permettent ainsi de supprimer des postes de professeurs : en cela, le projet de TRMD soumis ce soir est particulièrement destructeur : 4 postes projetés en suppression et 7 projetés en minoration, nouveau terme à la mode depuis deux ans pour masquer une suppression possible de postes si des compléments de services ne sont pas trouvés. Au total, 11 postes menacés sur un total de 40 postes d’enseignants implantés sur le lycée. 
Dans le cadre de ce Conseil d’Administration, des propositions de fermetures ou de minoration de postes relèvent de choix de la direction non partagés par les personnels enseignants : conserver un BMP en HG en mettant à mal des postes occupés en Lettres, SES et EPS pose un très gros problème et laisse à réfléchir sur la stratégie de la direction. Supprimer notre seul poste d’Economie gestion (qui est implanté sur le lycée car le BTS Tourisme y est présent) pour assurer la totalité de ses heures en heures supplémentaires est purement inadmissible. La demande de transformer 18 HSA en 18 HP doit être portée au nom du Conseil d’Administration par notre équipe de direction auprès des services académiques des moyens.

En l’état du projet présenté lors de la commission permanente, les représentants FSU des personnels d’enseignement et d’éducation  et les représentants des parents d'élèves FCPE appellent les membres du conseil d’administration à voter contre ce projet de TRMD.
